
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 23 janvier 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2025-007456 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre premier, et
plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R. 122-3-1 du Code
de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écologique et de la
cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-
Ouest, préfet de la Gironde, du 3 janvier 2024 portant délégation de signature en matière d’administra-
tion générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2025-007456 relative à un projet de lotissement d’habita-
tion de 97 lots sur un terrain d’assiette de 5,94 ha dans la commune de Saintes (17) ; 

Considérant la nature du projet qui consiste à créer un lotissement d’habitation « Les sables » compo-
sé de 94 lots de maisons individuelles, de 3 macro-lots de logements collectifs comprenant chacun 10
logements, le projet comprenant par ailleurs la réalisation d’environ 8 506 m² d’espaces verts compre-
nant les ouvrages de gestion des eaux pluviales, une voirie interne desservant les différents lots et des
cheminements piétons sur environ 9 538 m², des espaces de stationnements collectifs perméable sur
environ 1 032 m², dans un terrain d’assiette de 5,94 ha ; 

Considérant que le projet prévoit en l’état une superficie moyenne des lots de maisons individuelles
d’environ 400 m² pour une densité moyenne (hors espaces communs) d’environ 30 logements à l’hec-
tare ; 

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ;
Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;

Considérant la localisation du projet :

• au nord-est du territoire communal, au sein d’une zone de prairies agricoles comprenant des
haies bocagères, dans une zone pavillonnaire et à proximité de la moyenne vallée de la Cha-
rente à l’est, 
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• au sein d’une zone classée « AU » du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) porté par la
communauté d’agglomération de Saintes, approuvé le 20 décembre 2013, correspondant à un
secteur à caractère agricole ou naturel destiné à être ouvert à l’urbanisation de type résiden-
tielle, 

• dans un secteur faisant l’objet de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP)
« La Guyanderie – Les Sables – Centre commercial » du PLUi précité, 

• au sein de la zone de présomption de prescription archéologique de l’agglomération de Saintes, 
• en limite (extrémités est) de la zone rouge inondable du plan de prévention des risques d’inon-

dation (PPRI) de Saintes, approuvé le 21 décembre 2011, 
• au sein d’une zone présentant des potentialités de présence de zones humides d’après les don-

nées d’information géographiques disponibles, 
• en zone d’exposition moyenne aux phénomènes de retrait et gonflement des argiles et en zone

potentiellement sujette aux inondations de caves, 
• à l’extrémité Est de la Zone Importante pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) Vallée de la

Charente et de la Seugne (Cabariot/Pons/Saint-Server-de-Saintonge), 
• à proximité des Zones Naturelles d'Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) de

type I et II  La Prée prairie de Courbiac et Vallée de la Charente moyenne et Seudre, de la zone
spéciale de conservation (Directive habitat)  et  a  zone de protection spéciale (Directive  Oi-
seaux) Natura 2000 de la  Moyenne vallée de la Charente et Seugnes et Coran  et de la Vallée
moyenne de la Charente et Seugne, 

• au sein du périmètre de protection éloigné d’un point de captage d’alimentation en eau po-
table de la prise d’eau de Coulonge, 

• en zone de répartition des eaux et dans une commune dont le Schéma d’Aménagement et de
Gestion des Eaux (SAGE) « Charente » est mis en œuvre ; 

Considérant  la localisation du projet, au sein d’une zone  de présomption de prescription archéolo-
gique ; que le projet doit prendre en compte les prescriptions issues de la concertation avec les ser-
vices de l’État en charge de la conservation du patrimoine culturel et archéologique ; 

Considérant qu’il a été procédé à un pré-diagnostic faune-flore au droit de l’enveloppe du projet et sur
un périmètre élargi, ainsi que la réalisation de passages de terrain en juillet 2025, ayant permis de ca-
ractériser 5 habitats naturels majoritairement composés de prairies améliorées et de plantations de Lu-
zerne, partiellement bordé d’un réseau de haies bocagères ;

Considérant qu’il a été inventorié 145 espèces végétales dont la Brunelle lacinée qui présente un enjeu
patrimonial toutefois jugé faible, que par ailleurs, il a été relevé 10 espèces exotiques envahissantes,
principalement localisées en bordure de projet, à proximité de routes et chemin ; le niveau d’enjeu glo-
bal attribué n’est pas précisé ; 

Considérant que les prospections de terrain ont débouchées sur la caractérisation des espèces faunis-
tiques selon la répartition suivante :

• Oiseaux : 31 espèces observées, dont 23 sont protégées et 11 sont considérées nicheuses au
droit de l’enveloppe du projet et parmi elles certaines ont un statut de conservation défavo-
rable (Chardonneret élégant, Linotte mélodieuse),  les haies arbustives et fourrés mais égale-
ment les milieux ouverts constituant des habitats de reproduction/nidification et d’alimenta-
tion ;

• Chauves-souris : 6 espèces inventoriées, toutes protégées, dont la Noctule de Leisler ; les haies
bocagères constituent des zones de chasse, le niveau d’enjeu attribué va de faible à fort (Bar-
bastelle d’Europe), 

• Insectes : 18 espèces inventoriées, dont 13 papillons de jour, 13 criquets/grillons/sauterelles, 2
coléoptères dont le Lucane cerf-volant, présentant un fort enjeu de conservation local, le ni-
veau d’enjeu attribué est très faible ; 



Considérant que la mise en œuvre du projet est de nature à générer des impacts sur certains habitats
situés au droit de l’enveloppe d’implantation du projet, constituant des habitats de reproduction pour
certaines espèces protégées tels que les milieux ouverts de type prairies et grandes cultures (notam-
ment la Linotte mélodieuse, le Chardonneret élégant) et les haies bocagères (environ 35 m susceptibles
d’être détruites de part la création des entrées et sorties du lotissement) ; 

Considérant qu’il est fait part de la mise en œuvre de mesures d’évitement et de réduction des im-
pacts du projet sur son environnement et notamment la préservation au maximum des haies boca-
gères présentes en limite et au centre du projet, d’en replanter afin d’assurer une continuité avec le li -
néaire existant (localisation, linéaire et type d’essences à préciser), d’éviter la réalisation des travaux les
plus impactants lors de la période de nidification de l’avifaune (soit entre mars et juillet) ; 

Considérant que la réalisation d’investigations de terrain sur une seule période ne permet pas de cou-
vrir les cycles biologiques faunistiques et floristiques, et par conséquent de garantir l’exhaustivité des
relevés concernant la présence d’espèces faunistiques et floristiques d’intérêt national et/ou commu-
nautaire et potentiellement protégées ;

Étant précisé qu’en cas de présence avérée d’espèces protégées et/ou de leurs habitats, il est de la res-
ponsabilité du porteur de projet de prendre connaissance et de respecter la réglementation relative
aux espèces protégées (articles L. 411-1 et L. 411-2 du Code de l’environnement) ;

Considérant que dans le cadre de la détermination1 d’éventuelles zones humides au droit de l’enve-
loppe du projet, il est fait part de la consultation de données bibliographiques et géographiques ainsi
que de la réalisation de 12 sondages pédologiques en avril 2025, qu’il est précisé l’absence de végéta-
tion indicatrice et au final l’absence de toute zone humide ; 

Considérant qu’il revient au pétitionnaire de prendre en considération des caractéristiques d’aména-
gement et de composition de l’OAP sectorielle incluant le projet et de démontrer la compatibilité des
aménagements projetés avec ces dernières, étant précisé qu’il sera crée un maillage de liaisons douces
s’insérant dans le réseau de mobilités partagée existant dans le secteur (arrêts de bus et pistes cy-
clables) ; 

Considérant que les eaux pluviales issues des parties communes seront collectées et dirigées vers un
système de noues, tranchées et massifs d’infiltration sous stationnement pour en temps de retour cen-
tennal, en lien avec les dispositions du schéma directeur d’assainissement des eaux pluviales appli -
cable ; 

Étant précisé que les ouvrages seront implantés préférentiellement à faible profondeur (environ 30 cm
à 1 m pour les tranchées) afin de prendre en compte les potentialités de remontée de la nappe dans le
secteur ;

Considérant que les eaux usées seront collectées et évacuées par un réseau séparatif interne connecté
au réseau public d’assainissement communal ; 

Considérant que les modalités précises de choix de la filière de gestion des eaux pluviales ainsi que
leurs caractéristiques techniques devront faire l’objet d’une étude d’incidence examinée dans le cadre
de la procédure relative aux installations, ouvrages, travaux et activités soumis à déclaration ou à auto-
risation en application des articles L. 214-1 et suivants du Code de l’environnement ;

Considérant que le projet implique en phase de travaux le décapage de matériaux dont le volume n’est
pas estimé à ce stade ; que ces derniers seront réutilisés sur site dans la mesure du possible et le res-
tant sera évacué vers les filières de traitement spécifiques ; 

considérant qu’il sera réalisé une étude géotechnique de type « G1 » qui devra caractériser les proprié-
tés du sol et sous-sol (consistance, imperméabilité, niveau et variation de la nappe) et de proposer de
solutions techniques intégrant les contraintes identifiées ; 
1 Détermination des zones humides conformément aux dispositions introduites par la loi du 24 juillet 2019 selon les deux critères alternatifs floris-

tiques et pédologiques. 



Considérant qu’il est fait part d’un projet paysager (notice) permettant d’intégrer le projet à son envi-
ronnement, prévoyant notamment la gestion des eaux pluviales par infiltration via des dispositifs végé-
talisés, la plantation d’arbres de hautes tiges et de haies d’essences locales et adaptées ; 

Étant précisé qu’il convient de choisir des espèces non invasives et non allergènes pour la réalisation
des plantations, que la conception de l’aménagement et les dispositions constructives devront tenir
compte des effets sur le climat et de l’adaptation au changement climatique ;

Considérant d’une façon générale qu’il incombe au porteur de projet de prendre toutes les mesures et
de mettre en place tout dispositif approprié permettant de prévenir les risques de pollution acciden-
telle et de rejets vers les milieux récepteurs, étant précisé qu’il en va de même en ce qui concerne la
prévention des nuisances sonores et vibrations issues de la phase de chantier vis-à-vis des riverains ;  

Considérant que la présente décision ne dispense pas le projet des obligations réglementaires, en par-
ticulier de celles relatives à l’évaluation des incidences au titre de Natura 2000 ; 

Considérant que le projet est soumis à l’obtention d’autorisations d’urbanisme et au titre de la Loi sur
l’eau ; que dans le cadre de ces procédures seront vérifiées en particulier la compatibilité du projet
avec les principaux enjeux relevés (gestion des eaux pluviales et usées, intégration paysagère, respect
des dispositions de l’OAP du PLUi) ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne re-
lève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril
2014  ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet de lotissement d’habitation « Les Sables » dans la commune de Saintes (17) n’est pas
soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le présent arrêté sera publié sur le site Internet https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-du-
rable.gouv.fr/presentation-projets-examen-au-cas-par-cas-a14042.html.

À Bordeaux le 23 janvier 2026



Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO)
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten -
tieux), il doit être adressé à :
Monsieur le préfet  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours
contentieux), il doit être adressé à :
Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO2. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

2 Sauf conditions dérogatoires


